
INTERPELLATION – Occupation de l’espace public et installation à Saint-Josse des réseaux 
d’extrême droite européenne (Claridge, 3 et 4 décembre)

Monsieur le Bourgmestre,

Les 3 et 4 décembre derniers, la salle du Claridge, située au pied de la Tour Madou et en plein cœur 
de notre commune, a accueilli une nouvelle rencontre politique organisée par MCC Brussels, la 
branche bruxelloise du Mathias Corvinus Collegium.

Ce think tank, financé par le gouvernement hongrois, est internationalement identifié comme l’un 
des principaux instruments d’influence du Premier ministre Viktor Orbán en Europe. Son objectif 
déclaré est de diffuser une vision illibérale, national-conservatrice et hostile au projet européen tel 
que nous le connaissons. MCC Brussels n’agit pas comme une simple structure académique : il 
s’agit d’un véritable réseau d’influence stratégique, implanté volontairement à Bruxelles pour peser 
sur les institutions européennes.

La conférence organisée au Claridge a réuni, selon les informations publiques disponibles et les 
programmes diffusés par les organisateurs, des représentants de plusieurs partis d’extrême droite 
européens, notamment le Rassemblement National, Vox et le Vlaams Belang, ainsi que des 
militantes du collectif Némésis et d’autres personnalités associées à la mouvance d’extrême droite 
européenne.

J’ai personnellement constaté l’installation d’une tonnelle à l’extérieures occupant l’espace public 
communal devant le Claridge. Il ne s’agissait donc pas d’un simple événement « en salle », relevant 
de la liberté contractuelle d’un opérateur privé, mais d’une occupation physique du domaine public, 
nécessitant une autorisation communale explicite.

Il apparaît aujourd’hui que Saint-Josse-ten-Noode est devenue l’une des localisations privilégiées 
des réunions annuelles de l’extrême droite européenne. Ce phénomène, répété et maintenant visible 
dans l’espace public, présente un risque réel pour l’image de notre commune, notre cohésion sociale 
et les valeurs inclusives que nous prétendons défendre.

Ce constat est d’autant plus interpellant qu’en avril 2024, lorsqu’un événement comparable avait été 
programmé au Claridge par la même mouvance, vous aviez pris un arrêté de police l’interdisant, en 
invoquant explicitement un risque de désordre public confirmé par les services de police et par 
l’OCAM. Vous déclariez alors, je cite :

« Il y a un risque de désordre public si cette conférence est maintenue. […] À Etterbeek, 
Bruxelles-Ville et à Saint-Josse, l’extrême droite n’est pas la bienvenue. »

Ces propos, largement relayés par la presse, constituaient un signal clair : les rassemblements 
d’extrême droite n’avaient pas leur place dans notre commune.

Pourtant, moins de deux ans plus tard, les mêmes réseaux – MCC Brussels, leurs alliés européens, 
et les représentants de partis tels que le Rassemblement National, Vox ou le Vlaams Belang – 
reviennent à Saint-Josse, de manière assumée, sans qu’aucune réaction de votre pârt.

Dès lors, il existe un problème de cohérence, car notre commune semble désormais identifiée 
comme un point d’ancrage pour ces réunions politiques à forte portée symbolique.

C’est à la lumière de ces éléments que je souhaite vous poser trois questions.



1. Une autorisation communale a-t-elle été délivrée pour la tonnelle et l’occupation de l’espace 
public que j’ai constatée devant le Claridge les 3 et 4 décembre ? 

2. Alors que vous aviez affirmé en 2024 que de tels événements n’avaient pas leur place à Saint-
Josse et que « l’extrême droite n’était pas la bienvenue », pourquoi n’y a-t-il eu cette année aucune 
intervention ou prise de position comparable, alors même qu’il s’agissait des mêmes organisateurs 
et de la même mouvance politique ?

3. Considérez-vous acceptable que l’extrême droite européenne fasse désormais de Saint-Josse-ten-
Noode un lieu régulier de ses réunions, et quelles mesures comptez-vous mettre en place pour 
empêcher que l’espace public communal soit utilisé à cette fin à l’avenir ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.
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